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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 09 MARS 2017 
 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC RELATIVE AU CREMATORIUM DE 
MONTMARTRE 
 

Conformément aux dispositions de l'article L.1411-12 du code général des collectivités 
territoriales, la Communauté Urbaine Saint-Etienne Métropole, la Communauté 
d’Agglomération de Loire-Forez, la Communauté de Communes des Marches du Velay 
Rochebaron et la Communauté de Communes de Forez-Est ont décidé de confier, dans le 
cadre d’une délégation de service public, à la Société Publique Locale (SPL) Crématorium 
de Montmartre qu’elles ont créées et dont elles sont les actionnaires, la construction et 
l’exploitation du crématorium de Montmartre. 

 
Conformément aux articles L.2223-19 et L.2223-40 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la SPL Crématorium de Montmartre assurera au titre du service public de 
crémation les missions suivantes : 

 
- la construction et l'aménagement d’un nouveau crématorium, ses équipements et ses 

annexes dont le site cinéraire, 
- l'exploitation dudit crématorium et de ses annexes sous le contrôle du délégant. Le 

délégataire réalise à ce titre, l’ensemble de prestations liées à la crémation, 
- l’entretien du crématorium et le maintien en bon état des biens, équipements et 

installations. 

 
Le délégataire s’engage, à ses risques et périls, à construire, financer et exploiter l’ensemble 
des équipements dans le respect des principes énoncés par la convention. 
Il dispose d’une autonomie de gestion dans les domaines relevant de sa responsabilité, 
propre à favoriser : 

- une maîtrise de l’ensemble des dépenses relatives, aux études de la conception, au 
financement et à la réalisation du crématorium de Montmartre ; à la création, la 
gestion et l’entretien du site cinéraire, à proximité de cet équipement, et leurs abords 
(parking, allées, etc.), 

- une maîtrise de l’ensemble des dépenses d’exploitation du crématorium, 
- le maintien et l’amélioration du niveau de la qualité du service, induisant notamment 

une veille continue sur l’évolution des besoins et des usages. 
 
Le délégataire est autorisé à utiliser les moyens mis à disposition pour effectuer tout ou 
partie de ses activités pour le compte et sur le territoire de ses actionnaires.  

 

La SPL crématorium de Montmartre doit disposer de l’autorisation d’exploiter le crématorium.  

 
La durée de la convention, fixée en fonction des investissements, des prestations et des 
sujétions mis à la charge du délégataire, est de 12 années, compte tenu du niveau des 
investissements pour la création du nouvel équipement. 



 
Le délégataire a la qualité de maître d’ouvrage des travaux de construction définis dans le 
cadre du contrat de DSP. Il sera entièrement responsable de la réalisation et du 
fonctionnement des équipements constitutifs du crématorium.  

 
Les travaux de construction devront être initiés dans les 6 premiers mois de la délégation, la 
date de livraison du crématorium étant prévue pour le 4ème trimestre 2018.  

 
La SPL financera sur ses fonds propres et par l’emprunt les dépenses occasionnées par les 
travaux de construction.  

 
Les principes de continuité, de qualité et d’adaptabilité du service public doivent toujours être 
respectés, de même que les principes de laïcité, de neutralité, et d’égalité de traitement des 
usagers. 
 
Le délégataire exploite à ses risques et périls le service. Il supporte toutes les dépenses et 
bénéficie de toutes les recettes relatives à la gestion du service qui lui est délégué. Il est 
rémunéré par les recettes d’exploitation du service qu’il est autorisé à percevoir des usagers. 
 
Toute modification tarifaire est soumise à l’accord préalable du délégant : chaque année le 
délégataire proposera au délégant, ses tarifs pour l’année suivante. Ces derniers seront 
présentés à l’approbation des instances délibératives de Saint-Etienne Métropole. 
 
Par ailleurs, afin notamment de veiller au respect de la qualité du service offert aux usagers, 
un contrôle de Saint-Etienne Métropole sur l’exploitation par le délégataire sera prévu dans 
le contrat de délégation de service public, conformément à la réglementation en vigueur. 
Saint-Etienne Métropole restant maître de l’activité, le délégataire devra remettre 
périodiquement un compte-rendu technique et financier de l’activité. 
Enfin, Saint-Etienne Métropole a veillé à ce que le contrat de délégation de service public 
contienne des clauses prévoyant l’application de sanctions contre le délégataire, si celui-ci 
n’exécute pas ses obligations. 
 
Consultés, le Comité Technique Paritaire et la Commission Consultative des Services 
Publics  Locaux ont émis un avis favorable pour déléguer le service public de crémation.  
 
 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- approuve le choix de la Société Publique Locale Crématorium de Montmartre 
comme délégataire du service public ; 

 
- approuve le projet de convention de délégation, joint en annexe ; 

 
- autorise en conséquence Monsieur le Président, ou son représentant dûment 

habilité, à conclure la convention avec la Société Publique Locale Crématorium 
de Montmartre. 

 
 
 
 
 
 
 



Ce dossier a été adopté à la majorité avec 1 voix contre et 1 abstention. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


